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Le 12 mars 2009

L

e 29 janvier 2009, les cadres se sont exprimés. Ils doivent être entendus. En effet, ils ont fait grève avec un taux de 26,53% au plan national, 29,02% pour les directions territoriales de la région Ile-de-France (40,83% pour Paris intra muros – jusqu’à 67,39% -,  22,37% pour la petite et la grande couronne – jusqu’à 50,70%) et 10,89% dans les directions spécialisées mais avec des taux allant jusqu’à 72,73% en Dircofi et 59,26% en spécialisée à compétence nationale.

Ces chiffres reflètent le profond malaise des agents d’encadrement. Le contexte de la LOLF pèse lourdement. Il induit un concept de culture de performance avec d’innombrables indicateurs pour évaluer la « performance » des services. Tout est sacrifié sur l’autel des gains de productivité et de la rentabilité recherchée. L’objectif avoué étant la réduction des coûts et la suppression des emplois et non l’amélioration des services publics.

Le malaise, c’est la confrontation des cadres d’une part à des suppressions d’emplois que les seules restructurations et économies d’échelle ne peuvent plus absorber et d’autre part à la non prise en compte de l’évolution des charges avec une pression sur les résultats de plus en plus prégnante.

Au-delà de l’obligation de produire des statistiques et de veiller à la bonne exécution des missions, les cadres doivent aussi effectuer tout un panel de missions diverses : l’évaluation notation, la formation, le contrôle interne, la traçabilité, la gestion de l’informatique au quotidien, les groupes de travail, les commissions diverses et variées mais aussi  la gestion du site, la gestion des déménagements et aménagements, le suivi des travaux et, tout récemment, le document unique.

Le malaise c’est aussi, avec la DGFiP, une harmonisation indemnitaire au rabais pour la plupart des cadres. Contrairement d’ailleurs aux engagements du ministre et du directeur général.

Le malaise c’est celui des Inspecteurs principaux de l'ex DGI dont la qualité de la sélection fait l'objet de remarques dévalorisantes qui permettent de douter d'un positionnement à égalité avec leurs homologues de l'ex DGCP,

Le malaise c’est celui des Inspecteurs départementaux « oubliés » de toute harmonisation indemnitaire et dont le la loyauté et le professionnalisme ne sont plus reconnus malgré une sélection rigoureuse. Le malaise c’est aussi les incertitudes sur la carrière d’IDEP. Les inspecteurs départementaux ont plus que jamais leur place parmi les cadres de la DGFiP. Ils doivent faire l’objet d’une véritable revalorisation indemnitaire.
Le malaise c’est celui des Directeurs divisionnaires dont le rôle est essentiel dans l’organisation, l’animation et le pilotage de notre administration mais dont l’équivalent n’existe pas dans la hiérarchie des grades de l’ex-DGCP.

Les réponses de l’administration ne sont pas satisfaisantes.

Le DG a fait le choix d’organiser une grand messe le 6 février 2009 en s’asseyant sur tout dialogue social puisque les représentants des  personnels et leurs organisations syndicales n’ont été informés qu’après coup. Belle hypocrisie de la part d’un DG qui se désole de voir les syndicats quitter les réunions.

Bien évidemment, le SNADGI-CGT considère qu’il est parfaitement légitime pour un cadre, quel que soit son grade, de revendiquer en terme salarial. La revendication salariale, d’harmonisation et de revalorisation du régime indemnitaire est commune à l’ensemble des agents de la DGFiP, cadres et non cadres.

Cette harmonisation pour les IP s’imposait au directeur général sous peine de ne pas respecter ses propres engagements. Pour autant, le SNADGI-CGT ne saurait accepter les manœuvres de division entre cadres et « non cadres » et d’intimidation des cadres au motif de l'obligation de loyauté. En effet, que signifie cette invocation de la « loyauté » alors que  l’iniquité préside ?  La réalité de cette fusion est bien celle du mépris à l'égard de tous, C’est inacceptable !
Enfin, le SNADGI-CGT ne peut qu’alerter les agents et les cadres sur les dangers induits par la PFR (prime en fonctions des résultats) que veulent instaurer les ministres. En effet cette PFR se substituerait à l’ensemble des régimes indemnitaires existants (IFTS, prime de rendement et allocation complémentaire de fonction -ACF- ) avec un volet suivant les fonctions (variable selon un coefficient de 1 à 6)  et un volet suivant les résultats avec un coefficient de 0 à 6 (vous avez bien lu zéro !). 

Dès lors, l’harmonisation indemnitaire pourrait s’avérer n’être qu’un miroir aux alouettes !

La CGT est prête à discuter, elle a élaboré des revendications pour obtenir de réelles garanties pour les cadres. 

Sur les carrières :

La CGT revendique l’instauration du grade unique d’encadrement (GUE) qui pourrait être construit sur la base de trois classes :

· 3ème  classe : chargé de mission, adjoint dans certaines structures, chefs de petites structures, premier niveau d’expert. Espace indiciaire : 507 – 746 .

· 2ème classe : missions dévolues aux IP, chefs de postes, expert de deuxième niveau. Espace indiciaire : 585 – 1040.

· 1ère classe : chefs des postes les plus importants, conservateurs des hypothèques de catégories 6. Espace indiciaire : 1040 – HEB.

Dans l’immédiat et dans l’attente de la construction de ce nouveau grade d’encadrement, le SNADGI-CGT se prononce pour la linéarité des carrières tant pour les IDEP que pour les IP.

Sur le régime indemnitaire :

La CGT, tout en tenant compte de la spécificité comptable, souhaite réduire le différentiel existant entre les rémunérations des comptables et celles des non comptables.

La question du régime indemnitaire est liée aux classements des structures 

Pour la CGT, le débat sur les structures est un préalable. Elle propose la méthode suivante :

· définition des critères de classement pour les SIP, SIE, PRS, les trésoreries, les SIE-SIP et pôles ;

· détermination du niveau d’encadrement des postes (d’inspecteurs à HEB) suivant la structure, du régime indemnitaire associé et du niveau de grade des adjoints.

· élaboration d’un classement des postes comptables et d’un classement des postes non-comptables ;

· définition des conditions d’accès aux postes (grades, ancienneté, âge…) ;

· définition de la gestion des garanties dans le cadre des reclassements.

La mise en œuvre de ces classements doit être l’occasion d’une augmentation du niveau des postes en particulier des postes surindiciés pour reconnaître les responsabilités supplémentaires confiées.

Pour obtenir l’ouverture de véritables négociations sur  :

· l’amélioration des conditions de travail,

· les doctrines d’emploi et le positionnement de tous les cadres de la DGFiP,

· les conditions de classements et d’accès à tous les postes,

· la revalorisation des rémunérations par la reconnaissance des qualifications supplémentaires exigées,

· une révision des conditions d’harmonisation indemnitaire équitable pour tous.

le SNADGI-CGT appelle les cadres à être tous en grève le 19 mars 2009
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